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Note à l’attention de monsieur le Président de CAP Atlantique 

Depuis le début de l’année 2022, les trois associations environnementales signataires sont associées à l’évolution du 
PCAET de l’agglomération de communes de CAP Atlantique. Dans la perspective du premier comité de pilotage chacune 
d’elles vous a transmis ses propositions. En complément de ces contributions spécifiques, nous formulons des 
demandes communes qui, selon nous, permettront de mesurer le degré d’engagement des collectivités dans la lutte 
contre l’émission de gaz à effet de serre et le réchauffement climatique. 

Remarque préalable 

Au préalable, et avant même de formuler des propositions, nous rappelons qu’il ne peut y avoir de plan efficace si les 
modalités de suivi et d’évaluation des actions au PCAET ne sont pas mises en place. Cette évaluation doit porter 
essentiellement sur les objectifs de réduction des GES à l’horizon 2030 et 2050 et de baisse de la consommation 
d’énergies fossiles. 
De la même manière, nous ne comprenons pas qu’aucun dispositif de mesurage en continu des polluants ne soit installé 
sur notre territoire alors que l’ambition essentielle est de réduire les gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de 
l’air. Nous insistons donc pour que ces graves carences soient réparées. 
 

Propositions prioritaires 

1. Affecter la totalité de la part communale de la taxe du parc éolien au budget du PCAET. 

 Les communes de l’agglomération toucheront plusieurs millions d’euros chaque année (3,9 millions par an pour 
toutes les communes concernées). Cette affectation permettrait de multiplier par trois le budget prévu en 2023 
(1, 4 millions). 

2. Engager des plans d’action ciblés en matière de rénovation des passoires thermiques en priorisant 
particulièrement les logements en résidence principale des citoyens de condition modeste et  qui se chauffent 
au fuel et au gaz. 

3. Engager un plan de conversion vers les énergies renouvelables au niveau de chaque commune. 

4. Réduire la circulation automobile sur notre territoire en développant les transports collectifs gratuits financés  
par Cap-Atlantique (Lila presqu’ile),  une offre Vélycéo avec abonnement annuel moins onéreux, de vraies 
pistes cyclables ou des itinéraires réservés aux cycles et les modalités d’autopartage tels que les points 
« autostop » au niveau des arrêts de bus. Le coût supporté aujourd’hui par l’usager des transports collectifs est 
de l’ordre de 15 %, la prise en charge totale par la collectivité pourrait provenir de la redevance « éolienne » par 
exemple. 

5. Engager la transition de notre agriculture afin de réduire significativement les intrants destructeurs de la 
biodiversité et producteur de GES et développer l’autonomie et la sécurité alimentaire de notre territoire en 
favorisant l’adaptation et le changement des pratiques agricoles et des cultures, en incitant à l’installation de 
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maraîchers et en proposant systématiquement le choix d’une offre de repas alternatifs (bio, local, non carnés) 
en restauration collective. 

6. Prendre des mesures significatives pour réduire la production de déchets en développant l’économie circulaire 
et introduisant une tarification incitative adaptée à notre territoire qui connaît des variations saisonnières 
importantes de sa population.   

7. Associer les habitants du territoire à l’évolution et la mise en œuvre opérationnelle du PCAET. Les 
changements à mette en œuvre ne relèvent plus de « petits gestes » mais d’une profonde mutation de notre 
société. 

 Pour la conduire, un débat citoyen permanent doit être organisé avec toutes les parties prenantes. 

Nous préconisons la mise en place d’une démarche participative inspirée de la « convention citoyenne pour le 
climat » qui associera une représentation de la population. 

Cette « assemblée » tirée au sort recevra une formation dispensée par des experts et sera invitée à faire des 
propositions sur les grands enjeux de notre territoire (place de l’automobile, trait de côte, agriculture et 
alimentation, déchets…). 

En 2022, les effets du réchauffement climatique ont été significatifs dans notre pays. La température moyenne a 
augmenté de 0,4 degré et a atteint des niveaux jamais mesurés. La canicule a provoqué 10 000 décès prématurés selon 
l’INSEE, décès qui s’ajoutent au 48 000 du fait de la pollution. 
 Cette même année, la production mondiale de CO2 a augmenté de 1 % au niveau mondial et n’a pas baissé en France 
alors que l’objectif de neutralité carbone en 2050 impose une réduction de 4% par an. 
La France est le seul pays européen qui ne respecte pas les objectifs de production d’énergie renouvelable. 
 

Antonio GUTTERES, Secrétaire général de l’ONU lors de la Cop 27, en novembre 2022, a tenu les propos suivants : 

« L’humanité a un choix : coopérer ou périr. C’est soit un Pacte de solidarité climatique soit un Pacte de sui-
cide collectif ». « Nous sommes sur l’autoroute vers l’enfer climatique, avec le pied toujours sur l’accéléra-
teur » 
 

Nous souhaitons qu’à tous les niveaux, les décideurs prennent leur part à la nécessaire révolution à opérer pour dévier 
de la trajectoire que nous prenons. 

Nous attendons des réponses tangibles de la part des décideurs locaux lors du premier comité de pilotage. 

 

Piriac  sur mer le 6 janvier 2023 

Terre et mer. Pour l’avenir du vivant ! 

 

Les écologistes de la côte sauvage 

 

Vert Pays Blanc et Noir 


